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Partie I. Analyse de la situation
Peuplé d’environ 13 millions d’habitants en 2005, le Burkina Faso est un pays dont le niveau de développement humain reste un des plus faibles et des plus fragiles en Afrique Subsaharienne, malgré les progrès continus observés depuis une quinzaine d’année. Le PNB par habitant en 2002 était de 268 dollars des Etats-Unis, illustrant ainsi, un niveau de revenus monétaires encore très insuffisant : 46,4 % de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté absolu en 2003 contre 45,3 % en 1998 et 44,5 % en 1994 ; ceci, en dépit d’un taux de croissance réelle du PIB de l’ordre de 5,5% en moyenne pour la période 1995-2002. 

Pour accompagner le Burkina Faso dans les sentiers du développement, un partenariat mondial s’est tissé autour du pays. Cela s’est traduit par son élection à l’initiative PPTE en 2000 et plus récemment à l’annulation de sa dette suite à la décision du G8 d’annuler la dette de 18 pays en développement dont 14 africains, le financement de ses investissements publics à hauteur de plus de 75% sur Aide Publique au Développement (APD) dont près de 20% sont octroyés sous forme d’appui budgétaire. L’importance de l’APD dont bénéficie le pays constitue à la fois une opportunité et une contrainte du fait de son imprévisibilité dans la programmation budgétaire et de la diversité des procédures nécessaire à sa mise en œuvre; ce qui se traduit par une faiblesse du niveau d’absorption de l’APD, elle-même liée à une faiblesse des capacités nationales de planification et de programmation budgétaire et de suivi-évaluation.

Par ailleurs, le Burkina Faso a souscrit aux engagements pris lors des grands fora internationaux, notamment ceux tenus à Rome en 2003 sur l’harmonisation et à Paris en 2005 sur l’efficacité de l’aide. Ces fora ont permis de définir certains concepts clés pour la gouvernance de l’aide. L’harmonisation, qui se fait entre donateurs, traduit une concertation entre donateurs sur leurs modalités d’intervention et de gestion de l’aide afin d’homogénéiser leurs procédures pour la passation des marchés, d’établir des rapports d’exécution unifiés ou encore de définir, dans le cas des aides programme, des conditionnalités communes. L’alignement reprend les mêmes thèmes que l’harmonisation mais sous le leadership du gouvernement du pays partenaire. La forme la plus achevée de l’alignement est l’aide budgétaire mais les approches programmatiques ou l’aide projet à exécution nationale y contribuent également. La déclaration de Paris recommande l’adoption au niveau de chaque pays donateur d’un plan d’actions, défini sous le leadership du gouvernement et en concertation avec les donateurs.

Le gouvernement burkinabé a inscrit dans ses priorités, la promotion de la bonne gouvernance qui constitue le quatrième axe prioritaire du CSLP. Malgré les avancées constatées dans ce domaine les prochaines années comportent de nombreux défis à relever. Ainsi, la conférence générale de Table ronde tenue à Ouagadougou en mars 2004 a marqué l’entrée du Burkina Faso dans les pays en développement disposant d’une stratégie de réduction de la pauvreté dite de seconde génération, c’est-à-dire s’appuyant sur un Programme d’actions prioritaires de type triennal glissant. Cette conférence a permis également au gouvernement burkinabé de présenter le bilan des efforts importants accomplis en matière de développement au cours de la dernière décennie. Cependant, en raison des retards accumulés, l’ensemble des OMD sera difficilement atteint d’ici 2015 pour certains objectifs, comme la réduction de la pauvreté monétaire. 

Pour relever ces défis, l’impact des politiques publiques sur les conditions de vie des plus pauvres doit être suivi et évalué en profondeur. En effet, l’insuffisance d’un calibrage optimum de la performance et l’efficacité des politiques économiques, la qualité des politiques sectorielles et surtout le lien entre ces politiques et le budget de l’Etat a certainement contribué à réduire la diffusion du progrès économique et social. Cette situation couplée avec la lourdeur des procédures de certains bailleurs a réduit la visibilité de la politique économique du gouvernement. Il s’avère donc nécessaire d’améliorer la coordination et l’efficacité de l’Aide Publique au Développement. Dans cette perspective, le Gouvernement veillera à accélérer le processus d’amélioration des procédures budgétaires pour mieux assurer la visibilité et l’utilisation efficiente des fonds alloués aux secteurs prioritaires. Il veillera aussi à renforcer les capacités du système de programmation des investissements publics et encouragera les partenaires techniques et financiers à renforcer l’harmonisation de leurs procédures en vue d’améliorer l’efficacité de tous les types d’aide délivrée. 

Au cours de la conférence générale de Table Ronde tenue à Ouagadougou en mars 2004, le gouvernement Burkinabé a exprimé son engagement à mettre en œuvre « des politiques publiques efficaces pour une croissance économique soutenue au service d’un développement humain durable»
. Pour cela, il avait identifié quelques repères portant notamment sur la politique budgétaire et la politique d’investissement public. Des réflexions sur le renforcement des capacités ont été engagées et ont permis de préciser les besoins qui portent principalement sur :

· La fonction de pilotage stratégique de l’économie ;

· La gestion de l’économie ;

· La coordination de l’aide ;

· La fonction statistique.

Le programme REGE vise donc à contribuer aux besoins des capacités déjà identifiés dans ces domaines par le gouvernement burkinabé. Pour répondre de façon optimale à ces besoins, le programme entend relever certains défis : le renforcement du budget comme élément central à court terme des politiques et orientations stratégiques de moyen et long terme, le risque de double emploi entre l’aide budgétaire et les appuis plus traditionnels comme l’aide projet, l’harmonisation des procédures des donateurs  pour une plus grande efficacité de l’aide  et enfin la soutenabilité de l’endettement extérieur.

L’élément central de la mise en œuvre du CSLP est le Programme d’actions prioritaires (PAP). Le PAP constitue en fait l’instrument de gestion et de suivi-évaluation opérationnel entre les orientations stratégiques contenues dans le CSLP et les programmes sectoriels. Il est essentiel de renforcer au cours des prochaines années la connexion du PAP avec le processus budgétaire. C’est en effet à travers le budget de l’Etat que toutes les orientations et propositions d’action se traduisent en actes sur le terrain et les discussions budgétaires devraient constituer le moment de la mise en cohérence des décisions  opérationnelles avec les orientations stratégiques, c’est-à-dire du CSLP, du PAP, des politiques sectorielles et du budget. Les appuis budgétaires ont-ils permis de placer le budget au centre des politiques de développement ? L’extension des Cadres des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) et le renforcement de la programmation budgétaire à l’ensemble des ministères constituent une première condition du succès des appuis budgétaires et de l’amélioration des capacités d’absorption de ce type d’aide. En effet, la formulation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation de politiques sectorielles contribuent à améliorer les capacités d’absorption de l’aide budgétaire. 

Le risque de fongibilité entre l’aide budgétaire et l’aide projet, c’est-à-dire l’affectation de l’aide budgétaire à des dépenses autres que celles classées comme prioritaires par les politiques de développement parce que déjà financées par une aide projet, est trop souvent négligé dans les analyses du passage à l’aide budgétaire. En d’autres termes, l’aide budgétaire n’adresse pas le problème des flux d’aide extérieure non enregistrés. Une plus grande attention doit être portée sur l’ensemble des flux financiers et le renforcement des systèmes d’information sur l’aide ainsi que sa mise en cohérence avec le Programme d’Investissement Public (PIP).        

L’harmonisation et l’alignement ont progressé au Burkina Faso jusqu’à aujourd’hui grâce à des appuis budgétaires. Un cadre général pour l’organisation des appuis budgétaires a été signé début 2005 entre le gouvernement et l’ensemble des Partenaires techniques et financiers pratiquant l’aide budgétaire. L’agenda de l’harmonisation et de l’alignement aujourd’hui devrait concerner dans les prochaines années l’ensemble des types d’aide, l’aide budgétaire mais aussi les approches programmatiques et les aides projets. Il s’agit notamment de réduire le nombre d’unités parallèles de mise en œuvre ou de gestion, de renforcer le recours au système national de gestion publique ou de passation des marchés par l’aide projet, d’améliorer la coordination des donateurs dans le domaine du renforcement des capacités ou encore de parvenir à des missions d’évaluation conjointes entre donateurs.  

Les appuis budgétaires sont délivrés par les Partenaires techniques et financiers dans un compte unique auprès du Trésor Public. Toutefois, ces  appuis financiers sont parfois constitués de dons, parfois de prêts (même concessionnels). Ils n’ont pas donc le même impact sur la soutenabilité de l’endettement extérieur à moyen terme selon la nature de la dépense publique. Les dépenses publiques dans les domaines de la santé et de l’éducation n’ont pas le même impact économique que les dépenses dans les domaines des infrastructures économiques de base (routes, irrigation, etc.). Les appuis budgétaires, qui fondent dans un même compte dons et prêts, nécessitent donc un mécanisme efficace de suivi et de prévision de la dette, qui permette de déterminer la composition souhaitable des appuis budgétaires entre dons et prêts afin de réguler la soutenabilité de la dette.

Au cours des quinze dernières années, l’appui du PNUD dans le domaine de la gestion de l’économie a porté de façon continue sur des domaines prioritaires comme : la planification de développement ; la coordination de l’aide, la lutte contre la pauvreté et aussi la gestion des Politiques, Programmes et Projets. 

Le projet d’appui au renforcement de la gouvernance économique (PRGE) peut être considéré comme  un facteur de continuité qu’il conviendra de mettre à profit. La présence du PNUD sur le terrain, à travers d’autres programmes en cours PNGT, PA/PNBG, UNEX, ACT, NTIC, PAPAP, PPIE, PRCCU, est un atout supplémentaire. Enfin, le Plan d’action de mise en œuvre de la Politique nationale de bonne gouvernance permettra d’envisager une vision plus globale de l’approche « gouvernance ».

Partie II. Stratégie 

Se fondant sur les résultats acquis et les leçons tirées lors de la mise en œuvre du CCP 2001-2005, le PNUD s’est positionné sur les effets UNDAF suivants : (i) Effet UNDAF 1 : les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus notamment pour les jeunes et les femmes sont élargies d’ici 2010 ; (ii) Effet UNDAF 4 : d’ici 2010, les quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ; (iii) Effet UNDAF 5 : d’ici 2010, la culture de la paix au Burkina Faso est renforcée ; (iv) Effet UNDAF  6 : la sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et la gestion des ressources naturelles sont améliorées d’ici 2010 ; (v) Effet UNDAF 7 : d’ici 2010, la réponse nationale au VIH/SIDA est renforcée et intensifiée. 

Le projet de renforcement des capacités dans le domaine de la gouvernance économique (REGE) contribue à la réalisation de deux effets escomptés du programme de pays  et participe ainsi à l’atteinte de l’effet UNDAF 4 « d’ici 2010, les quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ». Les deux effets du programme de pays visés sont : (i) les capacités des institutions garantes des quatre composantes de la bonne gouvernance et le respect des droits humains sont renforcés et (ii) une gestion publique renforcée, efficace, transparente.

Au regard des deux effets escomptés, le PNUD et le Gouvernement à travers le REGE visent la réalisation de trois produits : (i) les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles du MEDEV et du MFB sont renforcées ; (ii) la vision politique et socio-économique du Burkina Faso à l’horizon 2025 est adoptée et opérationnelle ; (iii) les systèmes de suivi évaluation des politiques de lutte contre la pauvreté et de DHD sont renforcés et (iv) les capacités nationales en gestion des programmes/projets de développement et en coordination/harmonisation de l’APD sont renforcées. Ces quatre produits constituent de fait les domaines d’intervention du REGE : renforcement des capacités ; opérationnalisation de l’étude prospective « Burkina 2025 » ; suivi évaluation du CSLP et du DHD ; gestion des politiques/programmes/projets et coordination/harmonisation de l’aide. 

La stratégie proposée entend tirer leçon du Projet d’Appui au Renforcement de la Gouvernance  Economique - Numéro 00011564 (PRGE) et des projets antérieurs d’assistance à la planification. En s’appuyant sur cette expérience et les leçons apprises, le projet de renforcement des capacités dans le domaine de la gouvernance économique (REGE) se concentre sur les Politiques, Programmes et Projets.  Les domaines d’intervention retenus correspondent chacun à des étapes clés du cycle des PPP, à savoir l’orientation stratégique des politique et la formulation de politiques sectorielles, le suivi-évaluation des politiques et enfin la mise en œuvre et la gestion des PPP. Compte tenu de l’importance de l’Aide publique au développement au Burkina Faso et de l’agenda international qui a été rappelé, le quatrième domaine comprend également les appuis dans le domaine de la coordination de l’aide.

Domaine d’intervention 1 : renforcement des capacités
Les travaux de la 4ième table ronde générale des partenaires au développement du Burkina Faso de mars 2004 a révélé un important besoin en renforcement des capacités, confirmé par l’évaluation en profondeur du PRGE. 

Ainsi, le renforcement des capacités est au cœur du programme de coopération dans le domaine de la gouvernance économique entre le Burkina Faso et le PNUD. Ce renforcement des capacités pourra être mis en œuvre sous deux formes complémentaires : 

· Un premier volet de formation-action portera sur l’adaptation des agents des ministères concernés aux tâches qui les attendent pour la mise en œuvre des budgets programmes ou encore l’amélioration de la gestion des Politiques, Programmes et Projets (PPP). L’expertise ne devrait intervenir que de façon intermittente, d’abord pour amorcer le processus par une formation initiale des formateurs sur les méthodologies puis par de la formation d’accompagnement ;

· Le second volet permettra de mettre en place des formations diplômantes et de former localement des promotions de cadres à l’analyse des politiques sectorielles, au montage de programmes ou projets, aux systèmes d’information et aux mécanismes de suivi-évaluation ou encore à l’analyse de données. L’appui du PNUD consisterait à dresser l’état des lieux, à identifier les établissements à retenir, à négocier avec eux un programme de renforcement et à fournir l’ingénierie pédagogique requise pour le montage de cycles courts et annuels. L’appui pourrait se prolonger pendant une période de rodage par la mise à disposition d’un enseignant de haut niveau pour administrer le programme de formation.

Il s'agit, à partir d’une stratégie cohérente, de doter les structures impliquées dans la gestion économique de ressources humaines permettant d'améliorer les analyses de politique, la rationalisation des choix budgétaires, le renforcement du suivi et de l'exécution des programmes et la coordination des activités. Dans le domaine de la prospective, il serait approprié de disposer de modules de formation en techniques et méthodes prospectives d’abord pour disposer d’une masse critique de cadres rompus à cette discipline, puis pour insérer la prospective comme enseignement dans les universités.

Sur chacun des trois autres domaines du projet, ce processus impliquera :

· la constitution d’une équipe nationale dans les services ou les instances concernés par le thème choisi ;

· un calendrier des tâches à réaliser qui soit compatible avec le programme d’activités des équipes ainsi constituées ; 

· un appui consistant mais non permanent, s’il s’agit d’expertise internationale. Dans ce cas, il lui sera systématiquement associé une expertise nationale pour internalisation et accompagnement des équipes nationales impliquées par l’activité du projet ;

· la programmation de l’expertise internationale sur : le lancement de l’opération, la formation de base, les validations, les recueils de méthodes ou de procédures ;

· l’internalisation du processus par l’expertise nationale : accompagnement de l’équipe locale, formation sur le tas, suivi de l’exécution des tâches ;

· des compléments de formation, conçus à partir de l’expérience vécue par le groupe au travail (expertise–équipe) et assortis d’un engagement d’obligation de service pour les bénéficiaires de la formation ;

· la dissémination de la formation dans les services ou les structures, à partir des cadres ainsi formés ;

· une évaluation ex post obligatoire 6 mois après.

Domaine d’intervention 2 : l’opérationnalisation de l’Étude prospective «Burkina 2025» 

L’étude nationale prospective (ENP) « Burkina 2025 » a été réalisée à travers l’appui du PNUD au PRGE. L’objectif visé à savoir l’opérationnalisation de la vision consiste à traduire les résultats de l’ENP en orientations stratégiques, notamment dans les politiques et stratégies sectorielles. L’appui à la mise en place et au fonctionnement d’un système de veille stratégique pourra également être envisagé.

Un élément innovateur important est la mobilisation des ressources. En effet, des études prospectives sectorielles ou thématiques pourraient être conduites : 

· l’énergie (avec comme source de financement potentielle la SONABEL) ; 

· le coton (avec comme source de financement potentielle la SOFITEX) ; 

· l’éducation (avec comme source de financement potentielle le PDDEB) ; 

· les transports (avec comme source de financement potentielle le PASECT) ; 

· les ressources en eau (avec comme source de financement potentielle l’ONEA et le FEER) ; 

· le secteur urbain : la ville de Ouagadougou (avec comme source de financement potentielle la Mairie) ; etc.

Domaine d’intervention 3 : le suivi-évaluation du CSLP

Le suivi-évaluation comporte trois grandes composantes :

· Les indicateurs du CSLP, à travers des indicateurs qui correspondent davantage à des indicateurs de résultats ;

· Le suivi du CSLP, à travers une matrice d’actions et des indicateurs correspondant à des objectifs davantage opérationnels ;

· Le suivi de la dépense publique, à travers les budgets-programmes. 

L’appui du PNUD servira à i) renforcer le système de suivi-évaluation du CSLP et des OMD tant au niveau central qu’au niveau régional tout en améliorant le fonctionnement du dispositif institutionnel ; ii) assurer la programmation des investissements du point de vue des instruments, du cadrage du contenu et du suivi des programmes d’investissement (PIP), de l’élaboration et du suivi des politiques sectorielles, et enfin des capacités d’information, de communication et de sensibilisation des partenaires ; iii) renforcer les capacités nationales dans la budgétisation et de la gestion des programmes/projets ; iv) animer le système de production et de diffusion de l’information économique et sociale notamment au niveau du fonctionnement régulier de la coordination du système statistique national, de l’élaboration et de la diffusion des normes, nomenclatures et méthodologies.

Un premier volet de cet appui concernera l’Appui au processus de budgétisation et de programmation à travers la formation action sur les budgets programmes (adoption d’un guide méthodologique commun aux différents ministères pour les budgets programmes), la mise en place d’un cadre de concertation MEDEV/MFB et ministères sectoriels (comité interministériel), le suivi des politiques et programmes sectoriels (appui au PIP et Plan d’Actions Prioritaires ; intégration PIP-RCD et base sur l’aide extérieure) et la mise en place de formation aux techniques de la politique de développement et à la formulation de programmes.

Le deuxième volet appuiera le système d’information statistique et d’analyse (validation des méthodologies, adoption de manuel de base pour la formation des structures déconcentrées à la collecte de l’information, formation des structures décentralisées au remplissage des questionnaire de base), la préparation d’études thématiques (notamment à travers les Rapport nationaux DHD, rapports OMD, ) ou le système d’information sur l’aide publique au développement (par exemple en améliorant le calendrier de publication ou la comptabilisation des projets à paiements directs ; en harmonisant les questionnaires CDMT, RCD et balance des paiements). 

Concernant le suivi-statistique, le projet oriente son intervention sur l’appui à l’INSD, à travers la Direction du suivi des conditions de vie des ménages et de la pauvreté. Cet appui sera consacré en amont à la production des indicateurs et en aval à l’analyse des enquêtes. La pérennisation des travaux de l’ONAPAD passe notamment par une meilleure intégration de son réseau de correspondants  au sein du système statistique nationale et de l’INSD en particulier. 

Domaine d’intervention 4 : la coordination/harmonisation de l’aide


L’objectif visé concernera le renforcement des capacités nationales de coordination des aides par l’harmonisation des méthodes de collecte et de traitement de l’information sur les aides extérieures, le renforcement des processus de dialogue de politique et de mobilisation des ressources et de l’efficacité de l’aide publique au développement. Un premier volet concernera la Gestion des Politiques, projets et programmes par l’adoption d’un plan d’actions pour la mise en œuvre des recommandations de Paris. Le second volet visera l’amélioration de la gestion de l’aide par l’Intégration du suivi de l’aide au PIP (base unique PIP-RCD), l’élaboration d’un Guide méthodologique sur la gestion des projets selon les procédures nationales, la mise en place d’un protocole d’accord gouvernement-donateurs pour la gestion des grands programmes et par l’amélioration de la Gestion de la dette extérieure (en appui avec la CNUCED)

Partie III.  Arrangements de gestion 

L’exécution nationale sera la modalité de mise en œuvre du programme : le Secrétaire général du Ministère de l’Economie et du Développement en assurera la direction nationale et le Directeur Général de l’Economie et de la Planification la Direction technique. Le programme sera ainsi sous la tutelle technique et financière du Ministère de l’économie et du développement. 

Dans le cadre de son appui à la mise en œuvre du programme, le PNUD recrutera en concertation avec le gouvernement : un (1) Expert principal spécialiste en prospective et en suivi-évaluation, chargé de la coordination de la gestion du projet ; un (1) Expert national en renforcement des capacités ; un (1) expert national en coordination/harmonisation de l’aide ; un (1) assistant administratif et financier chargé de la gestion des ressources financières allouées par le PNUD et des contributions d’autres partenaires techniques et financiers dont la gestion est confiée au PNUD ; une (1) Secrétaire de direction ; un (1) chauffeur et un (1) gardien. Les termes de référence de ce personnel sont joints en annexes.

Les experts seront directement affectés dans les structures administratives principales bénéficiaires. Ainsi, les experts renforcement des capacités, en prospective et en suivi-évaluation seront logés à la Direction générale de l’économie et de la planification (DGEP) et l’expert national en coordination/harmonisation de l’aide sera au sein de la Direction générale de la coopération (DGCOOP). Les autres structures bénéficiaires que sont la Direction générale du budget (DGB) et la Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP) désigneront chacune un point focal chargé de suivre la mise en œuvre des activités qui relève de son ressort.

Le projet bénéficiera de l’ouverture d’un compte auprès d’une banque privée de la place, lequel compte sera alimenté par des avances de fonds accordées par le PNUD.

Le projet, pour la réalisation de ses activités, bénéficiera du transfert des équipements de l’ancien Projet d’Appui au Renforcement de la Gouvernance Economique.

Le Gouvernement mettra à la disposition des experts des bureaux fonctionnels (eau, électricité, téléphone) pour une bonne opérationnalité de l’appui du PNUD. Le gouvernement prendra également en charge les moyens nécessaires au fonctionnement du Comité de pilotage du projet.

Le Gouvernement, le PNUD, le Projet ont chacun en ce qui le concerne les responsabilités suivantes :

Le Gouvernement, par l’intermédiaire du Secrétaire Général du Ministère de l’Economie et du Développement  est chargé de :

· la supervision globale du projet

· la bonne exécution des activités du projet dans les structures de l’administration. Lorsque ces activités impliquent d’autres départements, ceux-ci doivent être représentés au Comité de Pilotage. A défaut de leur présence, le Président du Comité s’assurera auprès de ses collègues de l’administration de l’exécution des recommandations prises en séances

· du suivi et de l’évaluation des résultats du projet, en liaison avec le PNUD, et les autres bailleurs impliqués dans le projet

· de l’information des partenaires sur la marche du projet dans un souci de recherche de cohérence avec leurs propres interventions,

· l’appréciation des résultats des experts,

· la réalité des apports du gouvernement au projet et de la tenue de ses engagements,

· la production des résultats attendus.

La Représentation Résidente du PNUD sera chargée :

· de la constitution des apports qui relèvent de sa contribution

· du suivi de la constitution des apports qui ne relèvent pas de sa contribution ni de celle du gouvernement

· de faciliter l’exécution du projet pour toutes les actions de son ressort

· d’apporter sa contribution technique au déroulement du projet 

· du suivi et de l’évaluation des résultats du projet, en liaison avec le gouvernement, et les autres bailleurs impliqués dans le projet

Le projet portera une attention particulière à la mise en place de ses procédures de travail et de son mode d’organisation. Il doit se doter d’outils pour la programmation de son travail et à ce titre :

· élaborer pour chaque exercice, en fonction des résultats attendus du projet, un plan annuel de travail global et un plan de travail pour chaque expert ;

· chaque expert doit produire un rapport trimestriel d’exécution faisant état des résultats obtenus, des difficultés rencontrées et de propositions pour les résoudre. Le Directeur technique fait une synthèse semestrielle à l’attention du Comité de Pilotage qu’il alertera, entre temps, si des difficultés surgissent dans l’avancement des opérations avec les structures nationales ;

· Le Directeur technique est responsable du rapport d’avancement global pour chaque exercice annuel, dans lequel il fera la synthèse des informations et observations des rapports des experts et apportera son appréciation sur les résultats et la poursuite des activités ;

· les rapports d’activités seront soumis au Comité de Pilotage, qui devra examiner le bien fondé des éventuelles modifications demandées par le projet concernant les plans de travail précédemment approuvés, d’une part, ou des aménagements éventuels à apporter au programme d’activités du document de projet, d’autre part. Il pourra, par ailleurs en proposer de son propre chef, s’il l’estime nécessaire.

Partie IV. Suivi et évaluation 
Deux niveaux de coordination sont retenus : la coordination externe du Projet et la coordination interne. 

Au niveau de la coordination externe, et dans le cadre de l’exécution nationale, le projet est placé sous la supervision d’un Comité de Pilotage dont la présidence est assurée par le Secrétaire Général du Ministère de l’Economie et du Développement et par le Représentant Résident du PNUD, comme co-Président. Le Comité de Pilotage comprendra en outre des représentants des structures concernées par les activités du projet (DGEP, INSD, DGCOOP, DGB, DGTCP), deux représentants du PNUD (Unité gouvernance et Unité économique). Le Comité s’élargira éventuellement aux bailleurs de fonds associés à l’exécution de certaines activités du projet. Il invitera, à titre d’observateurs, les bailleurs qui interviennent sur les mêmes champs que le projet, comme l’Union Européenne, la Banque Mondiale, la France et la GTZ. On mettra l’accent sur une mission essentielle du Comité de Pilotage, qui consiste à exercer son autorité sur les services de l’administration avec lesquels le projet aura monté un programme de travail, pour s’assurer de la bonne exécution des engagements communs. Le Comité de Pilotage sera alerté par le Coordonnateur des difficultés éventuelles qui surgiront dans l’avancement des opérations avec les structures nationales. Il se réunira au moins une fois par semestre.
Au niveau de la coordination interne, le programme sera dirigé et animé sur ses domaines d’intervention par un Expert principal qui assurera la coordination des travaux des deux autres experts. Il rendra directement compte au Directeur technique qui assure la supervision générale de la mise en œuvre du projet.

Les domaines d’intervention n° 2 et 3 relatifs à l’opérationnalisation de l’étude prospective et au suivi-évaluation du CSLP seront animé par l’Expert principal en étroite collaboration avec les équipes des directions techniques de la DGEP. 

L’expert principal devra avoir une formation d’économiste être compétent en prospective, en  programmation des investissements publics et en suivi-évaluation du CSLP et des OMD ; 

L’expert en renforcement des capacité, ayant des compétences en ingénierie de formation et en andragogie animera le domaine d’intervention n° 1 en s’appuyant sur la consultation soit nationale ou internationale et sur des contrats de prestation de service avec les structures de formation de la place.

Sur tous les domaines, les experts nationaux travailleront en liaison directe avec les structures appuyées par le projet pour accompagner la réalisation de ses objectifs, qui doivent être considérés comme des objectifs communs à ces structures et au projet. Les programmes de travail seront établis, exécutés et suivis conjointement et le travail lui-même sera conçu comme le travail d’équipes nationales dans le cadre du fonctionnement courant - et régulier – des institutions avec l’appui du projet et non comme une simple tâche du projet lui-même. 

Le projet se dotera de son propre système de contrôle interne en commençant par mettre au point ses propres procédures de travail, notamment sur les aspects suivants :

· Organiser des réunions mensuelles de l’équipe de projet ;

· Elargir certaines de ces réunions à d’autres personnes concernées par l’avancement du projet ;

· Tenir une fois par trimestre, une réunion avec l’Equipe gouvernance et l’Unité économique du PNUD pour discuter des aspects substantifs du projet.

Le projet devra également assurer une visibilité à son action vis à vis de l’extérieur. Il devra, à ce titre :

· identifier le réseau de ses correspondants sur l’ensemble de ses activités ;

· sortir des tirés-à-part de ses rapports d’avancement pour diffusion large ;

· éventuellement éditer un bulletin d’information ;

· contribuer à l’alimentation du site du PNUD.

Le projet fera l’objet d’un audit annuel des comptes, d’une évaluation à mi-parcours en 2008 et d’une évaluation finale six  (6) mois avant sa fin en 2010.

Partie V. Contexte juridique

Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement.

Aux fins de l’accord de base, l’agent d’exécution dans le pays hôte sera le Ministère de l’Economie et du Développement.

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois (3) mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

· Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif de projet

· Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs, les produits et les activités du projet mais qui sont dus à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation.

Les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement.
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transparente.

Résultats attendus du Programme de pays

Produits attendus du Programme de pays © () les capaciés instiuionnelles techigues et
organistionnells du MEDEV et du MFP sont renforcées
(i I vison politque e socio-économique du Burkina Faso
i horizon 2025 est_adopiée et opérationnell i) le
systéme de suivi évaluaton des poliiques de lutte contre a
pauvreté et de DHD sont renforcés et (i) les capacités
nationales en _gestion_des  programmes/projets e
développemen et de coordination harmonission de I'APD.
sontrenforcdes.

Partenaire de réalisation Ministére de IEconomie et du Développement

Autres partenaires Ministére des Finances et du Budget (MFB)

Texte explicatit
Ls Prost s Renforcement ds sapss wsmanss Esonomigue (REGE) comrbuers au reforsemet s
Capacis e formulcn. de i & i 14 sesion e Poliqus, Prorammes & Pros (PPP) de
ivloppement L5 projs REGE miervindrs  Quas mnca . e fenorsement s copacis | onniation srwégqne s ot de
evcloppement, e sy valason des PPP . ameloraion dea astondes PP e e ubiqu 2 déclppernnt

s e domine de Porcnation ségique des poliqes de déscloppemen. éude Bukina 2025 sea oprmionnalis. L programe
REGE avalers cgloment & Taméboraon de capacis d sin-<y34sion des IS WO EAFANeS e FouveEnance ccanomue &
wraers e renforsement du mdcamsme de sun du Cadre tségique de It conte Ia paneeté. dss OMD st du DHD. Des
insiruments comme Ie budgetprogramme, Ie Cadre des depenss & moyen erme e e Frogramme. cstssement public
Hendhceron & 4n appo.

Dans e méme sems des fomations permetiant e refcement des copacts ionaes e gestion des progrRes e roes de
vcoppemen ot ssrée En e, 4 13 perpecave -t o s de 13 Dilarion d s o 'eMccite e | AD, le
PNUID appurs o restuctration d Rapport s o Coopération s Devclappement (RCD) e RCD. dev également contrir 30
Suii €SI en metant s dispositon ane iformation o tmps s, 3 os RATSFSEING 1 prospective

Périade comverte par le Programme : 20062010 Budget estimatit 3519265
Composante du Programme - Gouvernance
itre de Fintervention - Pojet de REnforcement des Ressources allouées 3514265
capacités dans e domaine de la Gouvemnance « Gouvemnement
Economique (REGE) « Budget ordinaire - 3519268
© Autres sources
Code budgétaire - 10052020 © Donateur
Partie du budget non financée
Durée : 6 mois (illet - décerbre 2006) )

Approuvé par -






Page de couverture du Plan de travail annuel 

Pays : BURKINA FASO
Résultat de l’UNDAF :
D’ici 2010, les quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains 


Résultats attendus du Programme de pays: 
(i) Les capacités des institutions garantes de la bonne  

Gouvernance sont renforcées dans le respects des droits humains ;  (ii) Une gestion publique renforcée, efficace et transparente. 

Produits attendus du Programme de pays :
(i) les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles du MEDEV et du MFB sont renforcées ;  (ii) la vision politique et socio-économique du Burkina Faso à l’horizon 2025 est adoptée et opérationnelle ; (iii) le système de suivi évaluation des politiques de lutte contre la pauvreté et de DHD sont renforcés et (iv) les capacités nationales en gestion des programmes/projets de développement et de coordination/harmonisation de l’APD sont renforcées.
Partenaire de réalisation :
Ministère de l’Economie et du Développement
Autres partenaires :



Ministère des Finances et du Budget (MFB)


Approuvé par :

Seydou BOUDA, Ministre de l’économie et du développement : 

Georg H. Charpentier, Représentant Résident du PNUD : 

Plan de travail annuel

Année : 2006     
	PRODUITS ATTENDUS DU PROGRAMME DE PAYS 

et indicateurs, y compris les objectifs annuels
	ACTIVITÉS PLANIFIÉES


	CADRE CHRONOLOGIQUE

	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET PLANIFIÉ

	
	
	1erT
	2eT
	3eT
	4eT
	
	Source des fonds
	Description dans le budget
	Montant

	Les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles du MEDEV et du MFB sont renforcées
	Expert national en renforcement des capacités
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400 Contractual services individual
	13.000$

	
	Evaluation des besoins en renforcement des capacités
	
	
	x
	
	MEDEV
	UNDP
	PM
	0

	
	Elaboration du plan de renforcement des capacités
	
	
	x
	
	MEDEV
	UNDP
	PM
	0

	
	Validation du plan de renforcement des capacités
	
	
	
	x
	MEDEV
	UNDP
	72100 Contractual services companies
	1.000$

	
	Sous total domaine 1
	
	
	
	
	
	
	
	14.000$

	La vision politique et socio-économique du Burkina Faso à l’horizon 2025 est adoptée et opérationnelle
	Expert principal, spécialiste en prospective et en suivi-évaluation
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400 Contractual services individual
	16.000$

	
	Assistant  financier (gestionnaire)
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400 Contractual services individual
	8.000$

	
	Secrétaire de direction
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400 Contractual services individual
	7.000$

	
	Chauffeur
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400 Contractual services individual
	3.500$

	
	Gardien
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400 Contractual services individual
	3.000$

	
	Carburant et entretien
	
	
	x
	x
	MEDEV
	UNDP
	72200 Equipments and furniture
	8.000$

	
	Fourniture de bureau
	
	
	x
	x
	MEDEV
	UNDP
	72300 Materials & goods
	10.000$

	
	Validation du rapport général par le Conseil National de Prospective et de planification stratégique (CNPPS)


	
	
	x
	
	MEDEV
	UNDP
	72100 Contractual services companies 
	15.000$   

	
	Elaboration du Document d'Orientation Stratégique (DOS)
	
	
	x
	
	MEDEV
	UNDP
	71300 Local Consultants (2)
	5.000$    

	
	
	
	
	x
	
	MEDEV
	UNDP
	72100 Contractual services companies
	    1.000$   

	
	
	
	
	
	X
	MEDEV
	UNDP
	72100 Contractual services companies
	  15.000$   

	
	
	
	
	
	X
	MEDEV
	UNDP
	74200 Audio-visual & Print Prod Costs
	5.000$

	
	Publication dans la presse
	
	x
	
	
	PNUD
	UNDP
	74200 Audio-visual & Print Prod Costs
	2.000$

	
	Appui-conseil
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71600 Travel
	5.000$

	
	Sous total domaine 2


	
	
	
	
	
	
	
	103 500$

	Le système de suivi évaluation des politiques de lutte contre la pauvreté et de DHD sont renforcés

	Revue du dispositif de collecte et de traitement de l'information nécessaire pour le suivi global du CSLP, du PAP et du PIP
	
	
	x
	x
	MEDEV
	UNDP
	71300 Local Consultants (1)
	5.000$   

	
	
	
	
	
	x
	MEDEV
	UNDP
	72100 Contractual services companies
	4.000$

	
	Réalisation d’études thématiques du rapport national OMD
	
	
	x
	x
	MEDEV
	UNDP
	71300 Local Consultants (3)
	10.000$

	
	Retraite du GNRDHD
	
	
	x
	
	PNUD
	UNDP
	72100 Contractual services companies
	4.000$

	
	Impression du RNDHD en 500 exemplaires
	
	
	
	x
	PNUD
	UNDP
	74200 Audio-visual & Print Prod Costs
	10.000$

	
	Evaluation des deux expériences pilotes de suivi -évaluation au niveau régional
	
	
	x
	
	MEDEV
	UNDP
	71300 Local Consultants (2)
	8.000$

	
	Evaluation des politiques sectorielles (y compris l’évaluation des besoins pour l’atteinte des OMD)
	
	
	x
	x
	MEDEV
	UNDP
	71300 Local Consultants (3)
	10.000$

	
	
	
	
	
	
	
	UNDP
	72100 Contractual services companies
	10.000$

	
	Appui au RGPH 2006 : dénombrement
	
	
	x
	
	PNUD
	UNDP
	74300 Contributions
	96.426$

	
	Appui-conseil PNUD 
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71600 Travel 
	5.000$

	
	Sous total domaine 2
	
	
	
	
	
	
	
	162.426$

	Les capacités nationales en gestion des programmes/projets de développement et en coordination de l’APD sont renforcées

	Expert national en gestion des PPP et gestion de l’APD
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400 Contractual services individual
	13.000$

	
	Etude sur la rationalisation du circuit des informations statistiques sur les aides extérieures et du traitement des données au sein de la DGCOOP
	
	
	x
	
	MFB
	UNDP
	71300 Local Consultants (1)
	5.000$

	
	
	
	
	x
	
	MFB
	UNDP
	72100 Contractual services companies
	4.000$

	
	Mise en place d’une base de données sur les aides extérieures
	
	
	
	x
	MFB
	UNDP
	71300 Local Consultants (2)
	10.000$

	
	Etude sur le nouveau format du RCD, la nomenclature et la prise en compte des paiements directs
	
	
	x
	
	MFB
	UNDP
	71300 Local Consultants (3)
	15.000$

	
	Ateliers de production du RCD
	
	
	
	x
	MFB
	UNDP
	72100 Contractual services companies
	10.000$

	
	Appui-conseil
	
	
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	73500 Reimbursement Costs
	15.000$

	
	Sous total domaine 3
	
	
	
	
	
	
	
	72.000$

	TOTAL


	
	
	
	
	
	
	
	
	351.926$


DESCRIPTION DES TACHES

DE L’EXPERT PRINCIPAL, SPECIALISTE EN PROSPECTIVE ET EN SUIVI ET EVALUATION

Titre du poste

: Expert principal, spécialiste en prospective et en suivi et 

  évaluation

Lieu d’affectation

: Ouagadougou

Date de début

: juillet 2006

Description des tâches
:

Sous la supervision du Directeur Général de l’Economie et de la Planification (DGEP), Directeur technique du projet et en concertation avec le PNUD, l’Expert principal sera responsable de l’exécution nationale technique, administrative et financière quotidienne du projet dans le cadre des règlements régissant l’exécution des projets financés par le PNUD. Il sera chargé notamment de :

· organiser, coordonner et contrôler l’ensemble des activités des experts et assurer la supervision générale du SP/PNBG et en particulier du projet ;

· assurer la gestion adéquate de l’ensemble des biens et des finances conformément aux règles et procédures du Gouvernement et du PNUD et assurer la coordination technique générale du projet ;

· conduire et harmoniser avec l’expert national l’ensemble des activités d’impulsion et de coordination de la mise en œuvre de la PNBG sur la modalité de l’Exécution nationale (élaboration du rapport annuel de mise en œuvre de la PNBG, contribution au travaux de revue du CSLP) ;

· veiller à la qualité de l’ensemble des prestations de services fournies dans le cadre du projet ;

· contribuer au bon déroulement des évaluations/réunions du comité de pilotage, des instance du dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG et suivre la mise en œuvre des recommandations d’audits dans le cadre de l’Unité NEX ;

· préparer le plan de travail annuel ATLAS du projet en collaboration avec l’analyste de projet du PNUD et en assurer son exécution ;

· vérifier les Rapports Financiers Combinés (CDR) du projet en concertation avec le Service des Finances du bureau du PNUD, l’Analyste de Programme concerné, suivre leur Certification par les structures appropriées et leur transmission ; 

· appuyer d’une part les activités de mise en œuvre du volet gouvernance administrative de la PNBG et d’autre part la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre la corruption ;

· contrôler l’utilisation des moyens humains, matériels et financiers mis à la disposition du Projet ;

· suivre et contrôler les activités effectuées dans le cadre de la mise en œuvre du Projet ;

· mettre en place et respecter les méthodes de travail ;

· produire des programmes d’activités, des bilans trimestriels et des rapports d’avancement global de l’Unité à l’attention du comité de pilotage ;

· entreprendre toute autre action pouvant favoriser une meilleure visibilité du SP/PNBG et du projet vis-à-vis de l’extérieur, et contribuer à la concertation avec les autres projets du Système des Nations Unies et des autres donateurs ;

· exécuter toutes autres tâches conforme à son profil et demandées par le Directeur National ou le PNUD.

Qualifications requises
:

· Diplôme Universitaire, niveau Maîtrise ou plus (de préférence dans le domaine des sciences juridiques, politiques ou sociales) avec une expérience confirmée d’au moins quinze (15) ans dans le domaine de la gouvernance et d’au moins dix (10) dans la mise en œuvre des programmes/projets notamment ceux financés par le PNUD et/ou par d’autres bailleurs de fonds ;

· Une parfaite maîtrise de la langue française (surtout sur le plan rédactionnel) ainsi qu’un bon usage de l’anglais ;

· Une bonne connaissance de l’outil informatique.

1. Expert national en renforcement des capacités

2. Expert national en gestion des Politiques, Programmes et Projets, et en coordination /harmonisation de l’APD

Formation académique

· Diplôme de troisième cycle universitaire en sciences économiques ;

Expérience professionnelle et compétences souhaitées

· 10 ans minima d’expérience, au Burkina Faso ou dans d’autres pays africains, dans le domaine de la gestion de l’aide publique au développement ;

· Maîtrise de l’informatique : logiciels Excel, Access ;

· Bonne capacité à rédiger attestée par des publications ;

· Expérience de la formation continue souhaitée ;

· Bonne connaissance du nouvel agenda de l’aide (Rome, Marrakech, Paris) ;

· Capacité à travailler en équipe.

Fonctions

Sous la supervision du Directeur Général de la Coopération, l’expert en gestion de l’aide a pour fonction d’appuyer :

· le changement de format du Rapport sur la Coopération pour le Développement tel qu’envisagé par le programme REGE ; 

· la publication d’un tableau de bord sur l’aide extérieure en cohérence avec le cycle du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) ;

· le suivi des progrès en matière d’harmonisation et d’alignement des donateurs ;

· la rédaction de manuel des procédures nationales pour la gestion des projets. 

L’expert en gestion de l’aide est responsable de la documentation des outils mis en place à travers des guides méthodologiques. L’expert en gestion de l’aide travaillera en étroite collaboration avec l’expert en suivi-évaluation du programme REGE ainsi qu’avec le Secrétariat technique pour l’efficacité de l’aide (STELA) mis en place par les donateurs. 

Expert principal en prospective et en suivi évaluation

Formation académique

· Diplôme de troisième cycle universitaire en sciences économiques ;

Expérience professionnelle et compétences souhaitées

· 10 ans minima d’expérience, au Burkina Faso ou dans d’autres pays africains, dans le domaine de la politique et programmation budgétaire, le suivi-évaluation des politiques ;

· Maîtrise de l’informatique : logiciel Excel, Access ;

· Bonne capacité à rédiger attestée par des publications ;

· Bonne connaissance du nouvel agenda de l’aide (Rome, Marrakech, Paris) ;

· Expérience de la formation continue souhaitée ;

· Capacité à travailler en équipe.

Fonctions

Sous la supervision du Directeur Général de l’Economie et de la Planification, l’expert en suivi-évaluation a pour fonction de renforcer les outils dont dispose dans les domaines suivants :

· le suivi du programme d’investissement public en cohérence avec les politiques sectorielles d’une part et le suivi de l’aide extérieure, notamment de l’aide projet, d’autre part ; 

· le système de suivi-évaluation du CSLP en cohérence avec celui des politiques sectorielles ; 

· la programmation économique de moyen terme nécessaire à l’élaboration des budgets économiques ; 

· la planification de long terme ancrée sur les objectifs de développement de long terme.

Pour atteindre ces objectifs, l’expert en suivi-évaluation organisera la formation des cadres de la DGEP et des départements ministériels. 

L’expert en suivi-évaluation est responsable de la documentation des outils mis en place à travers des guides méthodologiques. Il veillera également à identifier les structures qui pourront accueillir les formations diplômantes en programmation budgétaire prévues dans le cadre du programme REGE.  L’expert en suivi-évaluation veillera à travailler en étroite collaboration avec l’expert en gestion de l’aide ainsi qu’avec le Secrétariat technique pour l’efficacité de l’aide (STELA) mis en place par les donateurs.

Expert Prospective

Formation académique

· Diplôme de troisième cycle universitaire en sciences économiques ;

Expérience professionnelle et compétences souhaitées

· 10 ans minima d’expérience, au Burkina Faso ou dans d’autres pays africains, dans le domaine de la prospective ;

· Maîtrise de l’informatique : logiciel Excel, Access ;

· Bonne capacité à rédiger attestée par des publications ;

· Expérience de la formation continue souhaitée ;

· Bonne connaissance du secteur privé, de la société civile et du milieu parlementaire ;

· Capacité à travailler en équipe.

Fonctions

Sous la supervision du Directeur Général de l’Economie et de la Planification, l’expert en prospective a pour fonction d’appuyer :

· l’opérationnalisation de l’étude prospective Burkina 2025 ; 

· la réalisation d’études prospectives sectorielles. 

DESCRIPTION DES TACHES

DE L’EXPERT PRINCIPAL, SPECIALISTE EN PROSPECTIVE ET EN SUIVI ET EVALUATION

Titre du poste

: Expert principal, spécialiste en prospective et en suivi et 

  évaluation

Lieu d’affectation

: Ouagadougou

Date de début

: juillet 2006

Description des tâches
:

Sous la supervision du Directeur Général de l’Economie et de la Planification (DGEP), Directeur technique du projet et en concertation avec le PNUD, l’Expert principal sera responsable de l’exécution nationale technique, administrative et financière quotidienne du projet dans le cadre des règlements régissant l’exécution des projets financés par le PNUD. Il sera chargé notamment de :

· organiser, coordonner et contrôler l’ensemble des activités des experts et assurer la supervision générale du SP/PNBG et en particulier du projet ;

· assurer la gestion adéquate de l’ensemble des biens et des finances conformément aux règles et procédures du Gouvernement et du PNUD et assurer la coordination technique générale du projet ;

· conduire et harmoniser avec l’expert national l’ensemble des activités d’impulsion et de coordination de la mise en œuvre de la PNBG sur la modalité de l’Exécution nationale (élaboration du rapport annuel de mise en œuvre de la PNBG, contribution au travaux de revue du CSLP) ;

· veiller à la qualité de l’ensemble des prestations de services fournies dans le cadre du projet ;

· contribuer au bon déroulement des évaluations/réunions du comité de pilotage, des instance du dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG et suivre la mise en œuvre des recommandations d’audits dans le cadre de l’Unité NEX ;

· préparer le plan de travail annuel ATLAS du projet en collaboration avec l’analyste de projet du PNUD et en assurer son exécution ;

· vérifier les Rapports Financiers Combinés (CDR) du projet en concertation avec le Service des Finances du bureau du PNUD, l’Analyste de Programme concerné, suivre leur Certification par les structures appropriées et leur transmission ; 

· appuyer d’une part les activités de mise en œuvre du volet gouvernance administrative de la PNBG et d’autre part la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre la corruption ;

· contrôler l’utilisation des moyens humains, matériels et financiers mis à la disposition du Projet ;

· suivre et contrôler les activités effectuées dans le cadre de la mise en œuvre du Projet ;

· mettre en place et respecter les méthodes de travail ;

· produire des programmes d’activités, des bilans trimestriels et des rapports d’avancement global de l’Unité à l’attention du comité de pilotage ;

· entreprendre toute autre action pouvant favoriser une meilleure visibilité du SP/PNBG et du projet vis-à-vis de l’extérieur, et contribuer à la concertation avec les autres projets du Système des Nations Unies et des autres donateurs ;

· exécuter toutes autres tâches conforme à son profil et demandées par le Directeur National ou le PNUD.

Qualifications requises
:

· Diplôme Universitaire, niveau Maîtrise ou plus (de préférence dans le domaine des sciences juridiques, politiques ou sociales) avec une expérience confirmée d’au moins quinze (15) ans dans le domaine de la gouvernance et d’au moins dix (10) dans la mise en œuvre des programmes/projets notamment ceux financés par le PNUD et/ou par d’autres bailleurs de fonds ;

· Une parfaite maîtrise de la langue française (surtout sur le plan rédactionnel) ainsi qu’un bon usage de l’anglais ;

· Une bonne connaissance de l’outil informatique.

1. Expert national en renforcement des capacités

2. Expert national en gestion des Politiques, Programmes et Projets, et en coordination /harmonisation de l’APD

Formation académique

· Diplôme de troisième cycle universitaire en sciences économiques ;

Expérience professionnelle et compétences souhaitées

· 10 ans minima d’expérience, au Burkina Faso ou dans d’autres pays africains, dans le domaine de la gestion de l’aide publique au développement ;

· Maîtrise de l’informatique : logiciels Excel, Access ;

· Bonne capacité à rédiger attestée par des publications ;

· Expérience de la formation continue souhaitée ;

· Bonne connaissance du nouvel agenda de l’aide (Rome, Marrakech, Paris) ;

· Capacité à travailler en équipe.

Fonctions

Sous la supervision du Directeur Général de la Coopération, l’expert en gestion de l’aide a pour fonction d’appuyer :

· le changement de format du Rapport sur la Coopération pour le Développement tel qu’envisagé par le programme REGE ; 

· la publication d’un tableau de bord sur l’aide extérieure en cohérence avec le cycle du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) ;

· le suivi des progrès en matière d’harmonisation et d’alignement des donateurs ;

· la rédaction de manuel des procédures nationales pour la gestion des projets. 

L’expert en gestion de l’aide est responsable de la documentation des outils mis en place à travers des guides méthodologiques. L’expert en gestion de l’aide travaillera en étroite collaboration avec l’expert en suivi-évaluation du programme REGE ainsi qu’avec le Secrétariat technique pour l’efficacité de l’aide (STELA) mis en place par les donateurs. 

Expert principal en prospective et en suivi évaluation

Formation académique

· Diplôme de troisième cycle universitaire en sciences économiques ;

Expérience professionnelle et compétences souhaitées

· 10 ans minima d’expérience, au Burkina Faso ou dans d’autres pays africains, dans le domaine de la politique et programmation budgétaire, le suivi-évaluation des politiques ;

· Maîtrise de l’informatique : logiciel Excel, Access ;

· Bonne capacité à rédiger attestée par des publications ;

· Bonne connaissance du nouvel agenda de l’aide (Rome, Marrakech, Paris) ;

· Expérience de la formation continue souhaitée ;

· Capacité à travailler en équipe.

Fonctions

Sous la supervision du Directeur Général de l’Economie et de la Planification, l’expert en suivi-évaluation a pour fonction de renforcer les outils dont dispose dans les domaines suivants :

· le suivi du programme d’investissement public en cohérence avec les politiques sectorielles d’une part et le suivi de l’aide extérieure, notamment de l’aide projet, d’autre part ; 

· le système de suivi-évaluation du CSLP en cohérence avec celui des politiques sectorielles ; 

· la programmation économique de moyen terme nécessaire à l’élaboration des budgets économiques ; 

· la planification de long terme ancrée sur les objectifs de développement de long terme.

Pour atteindre ces objectifs, l’expert en suivi-évaluation organisera la formation des cadres de la DGEP et des départements ministériels. 

L’expert en suivi-évaluation est responsable de la documentation des outils mis en place à travers des guides méthodologiques. Il veillera également à identifier les structures qui pourront accueillir les formations diplômantes en programmation budgétaire prévues dans le cadre du programme REGE.  L’expert en suivi-évaluation veillera à travailler en étroite collaboration avec l’expert en gestion de l’aide ainsi qu’avec le Secrétariat technique pour l’efficacité de l’aide (STELA) mis en place par les donateurs.

Expert Prospective

Formation académique

· Diplôme de troisième cycle universitaire en sciences économiques ;

Expérience professionnelle et compétences souhaitées

· 10 ans minima d’expérience, au Burkina Faso ou dans d’autres pays africains, dans le domaine de la prospective ;

· Maîtrise de l’informatique : logiciel Excel, Access ;

· Bonne capacité à rédiger attestée par des publications ;

· Expérience de la formation continue souhaitée ;

· Bonne connaissance du secteur privé, de la société civile et du milieu parlementaire ;

· Capacité à travailler en équipe.

Fonctions

Sous la supervision du Directeur Général de l’Economie et de la Planification, l’expert en prospective a pour fonction d’appuyer :

· l’opérationnalisation de l’étude prospective Burkina 2025 ; 

· la réalisation d’études prospectives sectorielles. 

Le Projet de Renforcement des capacités dans le domaine de la Gouvernance Economique (REGE) contribuera au renforcement des capacités de formulation, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation et de gestion des Politiques, Programmes et Projets (PPP) de développement. Le programme REGE interviendra à trois niveaux : l’orientation stratégique des politiques de développement, le suivi-évaluation des PPP et l’amélioration de la gestion des PPP et de l’aide publique au Développement.





Dans le domaine de l’orientation stratégique des politiques de développement, l’étude Burkina 2025 sera opérationnalisée. Le programme REGE travaillera également à l’amélioration des capacités de suivi-évaluation des institutions garantes de gouvernance économique à travers le renforcement du mécanisme de suivi du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, des OMD et du DHD. Des instruments comme le budget-programme, le Cadre des dépenses à moyen terme et le Programme d’investissement public bénéficieront d’un appui. 





Dans le même sens, des formations permettant le renforcement des capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement seront assurées.  En outre, dans la perspective d’assurer un suivi de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’Aide Publique au Développement, le PNUD appuiera la restructuration du Rapport sur la Coopération au Développement (RCD). Le RCD devra également contribuer au suivi du CSLP en mettant à disposition une information en temps utile, à la fois rétrospective et prospective. 





Période couverte par le Programme : 2006-2010


Composante du Programme : Gouvernance 


Titre de l’intervention : Projet de REnforcement des capacités dans le domaine de la Gouvernance Economique (REGE)	





Code budgétaire : 00052020	


	


Durée :	6 mois (juillet – décembre 2006)	





Budget estimatif 	: 351 926$





Ressources allouées 	: 351 426$	         


Gouvernement    :	


Budget ordinaire :	 351 926$


Autres sources    :


Donateur         :


Partie du budget non financée :





Texte explicatif


Le Projet de Renforcement des capacités dans le domaine de la Gouvernance Economique (REGE) contribuera au renforcement des capacités de formulation, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation et de gestion des Politiques, Programmes et Projets (PPP) de développement. Le projet REGE interviendra à quatre niveaux : le renforcement des capacités, l’orientation stratégique des politiques de développement, le suivi-évaluation des PPP et l’amélioration de la gestion des PPP et de l’aide publique au développement.





Dans le domaine de l’orientation stratégique des politiques de développement, l’étude Burkina 2025 sera opérationnalisée. Le programme REGE travaillera également à l’amélioration des capacités de suivi-évaluation des institutions garantes de gouvernance économique à travers le renforcement du mécanisme de suivi du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, des OMD et du DHD. Des instruments comme le budget-programme, le Cadre des dépenses à moyen terme et le Programme d’investissement public bénéficieront d’un appui. 





Dans le même sens, des formations permettant le renforcement des capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement seront assurées.  En outre, dans la perspective d’assurer un suivi de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’APD, le PNUD appuiera la restructuration du Rapport sur la Coopération au Développement (RCD). Le RCD devra également contribuer au suivi du CSLP en mettant à disposition une information en temps utile, à la fois rétrospective et prospective. 











� Titre du rapport introductif présenté par le gouvernement burkinabé à la conférence générale de Table ronde.
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